
Introduction

À l’occasion des scrutins municipaux de 2020, des coalitions regroupant une large 
partie de la gauche électorale (Parti socialiste, Parti communiste, plus ponctuellement 
La France insoumise) et Europe Écologie Les Verts ont été construites dans les grandes 
villes françaises, selon des géométries politiques variables en fonction des contextes 
locaux. Tantôt portées par des démarches «  citoyennes  » ou «  municipalistes  » 
(Gourgues, Lebrou, Sainty, 2020 ; Mouvements, 2020) qui se sont multipliées sans que 
ces catégorisations ne renvoient aux mêmes démarches ni ne soient stabilisées, tantôt 
emmenées par des têtes de listes issues d’EELV (comme à Marseille, Lyon, Strasbourg 
ou Bordeaux) ou du PS (comme à Paris, Nantes ou Rennes), tantôt construites dès le 
premier tour ou issues de fusions d’entre-deux-tours, ces listes ont pour point commun 
d’avoir conservé ou remporté des municipalités d’autant plus symboliques qu’elles se 
situent au sommet de la hiérarchie urbaine nationale, masquant d’ailleurs les bons 
résultats de la droite dans les villes de rang inférieur. En dépit d’une très forte absten-
tion, que l’épidémie de Covid-19 est loin d’expliquer à elle seule, nombre d’éditoria-
listes et de commentateurs autorisés ont proposé une lecture de ces élections mettant 
l’accent sur une « vague verte », parfois expliquée en termes de « vote bobo », ce qui 
n’a rien d’inédit ni de surprenant au regard de l’état du débat public français.

Rien d’inédit parce que dès 2001, les victoires à Paris et Lyon de listes issues de la 
« gauche plurielle » rose-verte de l’époque avaient favorisé l’apparition et la multiplica-
tion des occurrences du terme de bobo, devenu depuis un sésame médiatique d’autant 
plus efficace que flou sur ce(ux) qu’il désigne (Authier et al., 2018). Rien de surprenant 
car dès lors, l’usage du mot bobo a pris une dimension péjorative, son invocation étant 
un moyen commode de délégitimer les causes défendues (l’attention aux questions 
environnementales, l’attachement à une forme de « mixité sociale », la défense des 
groupes dominés et stigmatisés comme les «  sans-papiers  », les immigrés ou les 
homosexuel·le·s) par ce groupe présumé homogène en termes de valeurs, en présentant 
ces préoccupations et combats politiques comme celles d’une nouvelle élite urbaine 
coupée des réalités du reste de la société, ce qui revient aussi à présenter les classes 
populaires comme nécessairement réactionnaires face à ces enjeux. C’est parce que 
l’on réfute la pertinence scientifique de cette catégorie pernicieuse de description du 
monde social (Tissot, 2013), qui joue trop souvent comme un écran de fumée masquant 
la diversité des dynamiques sociales et électorales urbaines (Agrikoliansky, 2011), que 
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ce livre s’intitule L’illusion du vote bobo. Si elle est très présente dans les discours, notam-
ment médiatiques, cette catégorie fonctionne en effet comme une illusion en ce qu’elle 
repose sur des raisonnements biaisés et un certain nombre de conceptions erronées. 
Ce livre propose donc de « ranger le bobomètre » (Van Criekingen, 2021) et de faire 
un pas de côté pour penser sur d’autres bases analytiques le changement social localisé 
et ses effets électoraux au cœur des villes françaises.

Ces représentations des espaces urbains centraux et des supposés « bobos » qui les 
habitent ne constituent d’ailleurs qu’une pièce d’un puzzle sociogéographique plus 
vaste qui comprend, en l’état du débat public actuel, les classes moyennes et populaires 
des mondes périurbains et ruraux ainsi que les classes populaires racisées 1 des quartiers 
de grands ensembles d’habitat social. Dans le langage ordinaire et les modes de classe-
ment des éditorialistes néoconservateurs, ce puzzle est souvent traduit en termes de 
« bobos », de « racailles » et de « petits blancs », ces derniers étant parfois présentés 
sous un prisme différent à la faveur de l’irruption des « gilets-jaunes 2 ». Alors que ces 
catégories empreintes de racisme et de mépris de classe sont aujourd’hui omnipré-
sentes, le travail des sciences sociales consiste justement à tenter de rompre avec ce 
sens commun en le déconstruisant patiemment, comme le rappelait inlassablement 
le sociologue Pierre Bourdieu. La pertinence scientifique de ces catégories est en effet 
inversement proportionnelle à leur succès médiatique : elles n’aident pas à penser la 
structuration et les transformations des mondes urbains français, mais font au contraire 
obstacle à leur compréhension. Pourtant, depuis le début des années 2000, ce puzzle 
sociogéographique a progressivement acquis une place dominante dans le champ 
politico-médiatique 3. La montée en puissance de ces schèmes de perception du monde 
social (et de ses principes de division) dit l’importance du « coup de force géogra-
phico-idéologique » (Bréville, Rimbert, 2015) qui consiste, dans la France contempo-
raine, à penser la question sociale au prisme des « fractures » géographiques (Jaillet, 
Vanier, 2015) 4, confirmant la tendance déjà relevée à la « spatialisation des problèmes 
sociaux » (Tissot, Poupeau, 2005) et aux réifications spatiales (Kipfer, Dikeç, 2019).

1. �En sciences sociales, ce terme permet de rejeter l’idée selon laquelle il existerait des « races » humaines 
fondées sur des traits biologiques. Il s’agit au contraire, par l’utilisation du terme « racisé », d’insister 
sur les processus sociaux et politiques qui président à la construction de ces catégories, afin d’étudier les 
effets de ces assignations identitaires.

2. �Les catégories de description mobilisées n’en restant pas moins problématiques, à l’image d’une note 
de la fondation Jean Jaurès évoquant « la géographie d’une jacquerie jaune fluo » ou la « colère de la 
France périphérique » (Fourquet, Manternach, 2018).

3. �L’essai L’impasse de la métropolisation (Vermeren, 2021), écrit par un historien sans aucune référence aux 
travaux de géographie et sociologie urbaines, semble assez symptomatique de cette multiplication des 
lectures impressionnistes et sensationnalistes des divisions sociales de l’espace français.

4. �Le chapitre ii de cet ouvrage collectif  s’attache à décrire les processus de diffusion, de circulation et de 
politisation de la catégorie de « bobos » en soulignant le rôle clé de plusieurs séquences électorales des 
années 2000. Voir aussi une recension critique, dès l’apparition du mot en France (Clerval, 2005).
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Retour sur la montée en puissance d’un clivage géographique

Considéré comme le moment central de la vie politique française, le scrutin prési-
dentiel de 2017 n’a pas échappé à cette tendance à l’opposition médiatique entre « deux 
France », l’une ayant permis l’accession au pouvoir d’Emmanuel Macron et l’autre 
se tournant vers Marine Le Pen 5. Au-delà des variations rhétoriques – « France d’en 
haut » contre « France périphérique », France des gagnants de la mondialisation contre 
celle des perdants, France de l’optimisme contre celle du pessimisme, France des valeurs 
« universalistes » contre celle des valeurs « ethnocentristes », France de « l’ouverture au 
monde » contre celle de la « fermeture », France des « villes contre le périurbain » –, 
ce clivage intrique des valeurs supposées animer les électeurs et des catégories spatiales, 
comme si des partitions (grossières) de l’espace géographique pouvaient correspondre 
à des découpages (tout aussi approximatifs) de l’espace politique ou de la stratification 
sociale. Ce clivage s’est nourri à la fois de controverses internes à la géographie autour 
des logiques explicatives des votes (péri)urbains et de transformations du champ de la 
science politique. Retourner aux racines de ce clivage permet de mieux comprendre 
sa genèse 6, qui est notamment liée à la forte visibilité récente de quelques géographes 
ayant érigé les localisations géographiques en « deus ex machina » (Lehingue, 2011) de 
l’explication du vote, aidés en cela par le formidable outil de communication qu’est la 
cartographie, tout particulièrement en période électorale (Delpirou, 2017).

Un géographe hors-champ académique et défenseur  
d’une certaine « France périphérique »

Parmi ces géographes, le plus familier du grand public – et surtout des journa-
listes et professionnels de la politique – est incontestablement Christophe Guilluy, 
consultant auprès de collectivités territoriales depuis le milieu des années 1990. Il a 
régulièrement revendiqué sa position d’extériorité au monde académique, ce d’autant 
que la réception de ses travaux par les sciences sociales a fait l’objet de vives critiques 
– probablement vécues comme violentes (Sardier, 2018) – et qu’il classe les univer-
sitaires du côté des « gagnants de la mondialisation » concentrés dans les grandes 
métropoles, et dénonce leur attitude vis-à-vis des classes populaires (Guilluy, 2016) 7. 

5. �À noter que ce modèle explicatif  est binaire et non ternaire, les « banlieues » et leurs habitants dispa-
raissant des radars médiatiques une fois les campagnes électorales closes (Rivière, Tissot, 2012).

6. �Pour une histoire plus approfondie, je me permets de renvoyer à la première partie de ma thèse (Rivière, 2009).
7. �Dans cet essai, il évoque par exemple la « cohabitation de deux bourgeoisies » (p. 42), l’une d’elles étant 

composée des « catégories supérieures boboïsées » (p. 72) parmi laquelle il évoque « l’intelligentsia 
universitaro-médiatique » (p. 67). Dans No Society (Guilluy, 2018), un chapitre décrit « le repli d’une 
bourgeoisie asociale » (p. 103) dans le cœur des métropoles, tandis que la conclusion appelle à « aider les 
élites françaises à saisir que les classes populaires ne sont pas que de méprisables “sans-dents”, aider les 
riches, le monde des médias, les universitaires à retrouver le chemin de la paix avec les plus modestes » 
(p. 237). Or on saisit mal comment de telles exhortations pourraient contrer la dynamique des rapports 
sociaux de domination.
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Son approche s’inscrit dans la lignée du modèle (simplificateur) de la « ville à trois 
vitesses » (Donzelot, 2004), qui articule gentrification des centres-villes par les classes 
supérieures, relégation des classes populaires dans les quartiers de grands ensembles 
d’habitat social, et départ des classes moyennes vers les communes périurbaines pavil-
lonnaires. Ses premières publications, dont un atlas remarqué (Guilluy, Noyé, 2004), 
sont en effet nourries de cette vision ternaire et on y trouve en germe ses centres 
d’intérêt ultérieurs : la question de la politique de la ville et des « banlieues » accueil-
lant les fractions des classes populaires issues de l’immigration (bénéficiant selon lui de 
l’essentiel des politiques publiques) ; la gentrification des centres des grandes métro-
poles par les « bobos ». Ces deux tendances seraient responsables de la relégation des 
classes moyennes, leur fragilisation sociale couplée à leur « insécurité culturelle » expli-
quant la montée du vote d’extrême droite dans la désormais célèbre « France périphé-
rique » (Guilluy, 2014). Si plusieurs recherches de sciences sociales se sont attachées 
à déconstruire et complexifier ce portrait social et électoral des mondes périurbains 
(Rivière, 2009 ; Girard, Rivière, 2013 ; Lambert, 2015 ; Girard, 2017), c’est moins le 
cas du côté des mondes urbains centraux dont traite le présent livre.

C.  Guilluy s’est pourtant d’abord fait connaître des médias par une tribune 
de Libération où il annonce que les « bobos » vont jouer un rôle central dans les 
recompositions électorales parisiennes, dont la majorité municipale sera effectivement 
emportée par la « gauche plurielle » de l’époque. L’Atlas des nouvelles fractures sociales 
en France (Guilluy, Noyé, 2004) étendra cette grille de lecture en soulignant le poids 
croissant des cadres au cœur des métropoles et le poids décisif, dans ce groupe socio-
professionnel, d’une « nouvelle bourgeoisie urbaine et tertiaire » (parfois qualifiée 
de « bobos » pour la distinguer des « botras » de la bourgeoisie traditionnelle), dont 
l’arrivée produit la gentrification des quartiers ouvriers. Les effets électoraux (votes 
en faveur de la gauche ou des Verts) induits par ces modifications du peuplement 
de la capitale mais aussi de la plupart des villes du haut de la hiérarchie urbaine 
sont alors soulignés. La rhétorique de dénonciation de certaines fractions des classes 
moyennes (notamment celles liées à la fonction publique et en particulier les « profes-
seurs, chercheurs et artistes ») et de leur mode de vie supposé (défense de l’environne-
ment, soutien au « mariage gay », contournements de la carte scolaire, etc.) est déjà 
présente sous la plume de C. Guilluy qui érige, au fil de ses écrits, ces groupes sociaux 
en adversaires des salariés du privé, des précaires et des travailleurs pauvres.

Quelques années plus tard, La France périphérique prolongera cette lecture en 
l’ethnicisant, contribuant ainsi à la montée d’un « néoconservatisme à la française » 
(Cordobes, 2014) en renforçant « l’opposition normative entre un “bon” et “mauvais 
peuple” » (Gintrac, Mekdjian, 2014). Il y trace en effet les « contours de trois ensembles 
socioculturels » : « la France périphérique et populaire » qui ne concernerait préci-
sément pas (ou plus) les cœurs des mondes urbains ; «  les banlieues ethnicisées » 
décrites – obsession identitaire oblige – sous le jour de leur « islamisation » supposée 
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et où la question sociale ne vaudrait même plus la peine d’être posée 8 ; les « métro-
poles mondialisées et gentrifiées » qui seraient animées par un « modèle libéral de 
la société ouverte » partagé à la fois par « la bourgeoisie traditionnelle vieillissante et 
“boboland” ». Dans son dernier pamphlet paru après le scrutin présidentiel de 2017, 
il verra dans la géographie du vote en faveur d’E. Macron la confirmation de l’émer-
gence de ce « front des bourgeoisies » urbaines désireuses de préserver leurs intérêts, 
en surinterprétant les résultats d’un second tour pourtant largement structuré par le 
rejet de la candidature de M. Le Pen 9. Quand bien même il précise que « ces [trois] 
ensembles sont très schématiques et ne recouvrent qu’une partie de la diversité sociale 
et culturelle du pays » (Guilluy, 2016, p. 163), cette vision n’en reste pas moins carica-
turale, c’est pourquoi le présent livre s’attache à proposer d’autres grilles de lecture 
des dynamiques socio-électorales urbaines.

Un géographe académique et militant de « l’urbanité »

Par sa présence dans le travail médiatique d’exégèse électorale, le géographe 
Jacques Lévy a également participé à l’installation, dans les esprits, du clivage électo-
ral opposant les centres des métropoles à leurs périphéries. Le schème explicatif  qu’il 
promeut – qui consiste à ranger au placard des vieilleries structuralistes les logiques 
sociales qui pèsent sur les localisations résidentielles des ménages, pour mieux mettre 
l’accent sur ce qui découlerait de la dimension spatiale des identités des individus – et 
sa position institutionnelle le situent pourtant aux antipodes de C. Guilluy. Mais si 
J. Lévy est considéré comme un géographe académique important pour sa contribu-
tion aux débats de cette discipline, ses analyses post-électorales n’en sont pas moins 
très discutées pour leur ethnocentrisme (en particulier leur intellectualisme et leur 
urbano-centrisme) et leur déficit de fondements empiriques 10.

Comme nous l’écrivions déjà à la fin des années 2000, sa théorie réside dans l’idée 
que la localisation résidentielle dans tel ou tel type d’espace (central ou périurbain) 
résulte du système de valeurs des habitants (rapports au Monde et notamment rapports 

8. �« Contrairement aux idées reçues, la question centrale n’est pas celle de l’intégration sociale et écono-
mique de ces habitants. […] L’enjeu est d’abord celui de la gestion de la société multiculturelle. […] 
Dans ces espaces, les questions du communautarisme mais aussi des valeurs seront de plus en plus 
centrales » (Guilluy, 2016, p. 167).

9. �« Les territoires de la bourgeoisie ont exprimé au premier tour un vote identitaire de droite et un vote 
identitaire de gauche. F. Fillon rassembla les oripeaux d’un vote de droite, tandis que J.-L. Mélenchon 
(et/ou B. Hamon) captait l’essentiel des vestiges d’un vote identitaire à gauche. Au second tour, l’adhésion 
massive à un candidat dont le programme vise précisément à s’affranchir de ces identités nous montre 
que nous sommes depuis des décennies au théâtre. […] les partisans de la Manif  pour tous ont choisi le 
candidat du libéralisme culturel quand les contempteurs de la finance internationale apportent massive-
ment leurs suffrages à un banquier d’affaires ! […] La bourgeoisie des hôtels particuliers et la nouvelle, 
celle des lofts, ont joué la sécurité matérielle en faisant front commun » (Guilluy C., 2018, p. 106-109).

10. �Voir ces deux paires d’articles qui se répondent (Ripoll F, Rivière, 2007 ; Lévy, 2017) et (Charmes, 
Launay, Vermeersch, 2013 ; Lévy, 2013).
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à l’Autre), qui s’exprimerait aussi dans les bulletins de vote (Ripoll, Rivière, 2007). 
Dans un texte récent visant à préciser en quoi son « théorème des gradients d’urba-
nité » permet d’éclairer la géographie des votes en Europe et aux États-Unis, il précise 
ainsi que « l’espace du choix politique mériterait d’être rapproché de l’espace du choix 
d’habiter, tous deux appartenant au registre des décisions stratégiques majeures pour 
les individus-habitants » ou qu’« on retrouverait donc dans la carte des votes une 
relation entre les attentes politiques générales des électeurs en matière d’espace et les 
choix spatiaux concrets des habitants, tels qu’ils se manifestent dans leurs arbitrages 
de localisation » (Lévy, 2020). D’un côté, des villes-centre qui seraient caractérisées par 
un fort degré « d’urbanité » (forte densité de peuplement + forte diversité sociale) et 
dont les habitants ont plus voté que la moyenne pour les partis de « gouvernement » 
à l’élection présidentielle de 2002 et pour le « oui » lors du référendum sur le Traité 
constitutionnel européen (TCE) de 2005. Ces votes, considérés comme « universa-
listes », sont expliqués par une urbanité elle-même considérée comme un type de 
rapport aux autres basé sur l’ouverture, ce que traduisent les échelles géographiques 
multiples et ouvertes sur l’Europe et le Monde animant le système de valeurs des 
habitants des centres des métropoles. De l’autre côté, des espaces périurbains qui sont 
définis par un niveau d’urbanité nul (faible densité + faible diversité sociale), et dont les 
habitants ont voté plus qu’ailleurs en faveur des candidats « tribunitiens » en 2002 et 
pour le « non » en 2005. Ces votes, considérés comme « protestataires », sont expliqués 
par une absence d’urbanité, elle-même considérée comme un type de rapport aux 
autres fondé sur le repli, ce que traduirait l’échelle géographique (nationale) unique et 
fermée qui structurerait le système de valeurs des habitants 11.

Ce schème analytique évacue ou minore les propriétés sociales et processus socio-
logiques 12 mobilisés dans le champ de l’analyse électorale – genre, âge et génération, 
niveau et parcours scolaire, position et trajectoire professionnelle, inscription dans des 
groupes de pairs (famille, amis, collectifs de travail…), modalités de l’ancrage résiden-
tiel, etc. – pour mieux promouvoir l’importance de la position dans le « gradient 
d’urbanité », un « théorème des gradients » ayant récemment été présenté comme 
« une formalisation à visée descriptive » (Lévy, 2020). Or la critique de ce schème 
analytique semble toujours d’actualité. L’introduction de son récent Atlas politique de la 

11. �« La périurbanisation comprend en fait trois aspects fondamentaux reliés entre eux : la patrimo-
nialisation monétaire, la privatisation de l’espace, le repli sur une structure semi-communautaire. Il 
s’agit bien d’un choix de société, qui, à partir de l’idée qu’on a plus à perdre qu’à gagner au contact 
de ses semblables, organise la vie quotidienne en évitant au maximum les rencontres fortuites. Ne 
vivre qu’avec ceux que l’on aime : tel est, en un sens, l’acte I du refus de la société comme un univers 
politique, où l’enjeu n’est pas d’aimer mais d’abord de supporter et d’accepter l’autre, avant de l’inté-
grer dans ses projets et d’en discuter avec lui. On comprend mieux ainsi, au bout du compte, la tonalité 
des votes récents » (Lévy, 2003).

12. �On peut néanmoins noter, notamment depuis notre controverse de 2007, que J. Lévy prend désormais 
plus de précautions en la matière, parlant par exemple plutôt « d’arbitrages de localisation » que de 
« choix » résidentiel, ou évoquant l’espace comme « le résultat de spatialités, c’est-à-dire d’actions 
géographiques au moins pour partie [c’est moi qui souligne] volontaires » (Lévy, 2020).
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France (Lévy, 2017) affirme ainsi d’emblée que « c’est désormais à travers les gradients 
d’urbanité que la diversité de l’espace français se manifeste » (p. 7), tandis que la 
conclusion rappelle qu’avec « l’achèvement de l’urbanisation, les gradients d’urbanité 
sont devenus l’organisateur et le ressort des différences géographiques. La vingtaine de 
zones que l’on peut découper en tenant compte à la fois de la taille de l’aire urbaine et 
du type d’urbanité au sein de chaque aire urbaine (centre, banlieue, périurbain) ou à 
l’extérieur (hypo-urbain, infra-urbain) recèle une puissance prédictive impressionnante 
à la fois sur la répartition des groupes sociaux, les logiques productives, l’émergence 
de l’innovation et des choix politiques » (p. 92). Au fil des pages, l’ouvrage semble 
d’autant plus valider cette thèse que les typologies politiques opérées pour construire 
les variables cartographiées semblent parfois fabriquées ad hoc et sans justification, et 
changent d’ailleurs d’une carte à l’autre 13. De plus et alors que le jeu qui consiste à 
faire varier les échelles d’analyse est aux fondements du regard géographique, toutes 
les cartes sont réalisées à l’échelle communale, ce qui contribue à présenter les villes-
centres comme des espaces homogènes. Quand on sait, comme J. Lévy, que c’est 
dans les villes-centres que la diversité sociale et électorale est la plus forte, on peut se 
demander si le non-recours à l’échelle fine des bureaux de vote dans cet atlas n’est pas 
fait sciemment, car il rendrait alors visible autre chose qu’une segmentation électorale 
interprétable en termes de « gradients d’urbanité ».

D’autant que ces cartes de résultats électoraux, aussi sophistiquées et efficaces 
soient-elles, sont le seul matériau empirique dont dispose J. Lévy à l’appui de sa 
démonstration, qui n’en est donc pas une. Il ne procède en effet pas à des analyses 
statistiques (ni ne mobilise celles des autres) entre ces résultats électoraux et des indica-
teurs issus de la statistique publique qui lui permettraient de découvrir que l’examen 
attentif  du profil sociologique des espaces aide à mieux comprendre les « choix » des 
habitants qui y vivent 14. Et quand exceptionnellement c’est le cas, comme pour expli-
quer la géographie de l’abstention – un comportement électoral dont il est pourtant 
établi qu’il est très variable selon les positions occupées dans les hiérarchies sociales et 
culturelles (Braconnier, Coulmont, Dormagen, 2017 ; Riviere, 2017a) – le découpage 

13. �Tantôt (p. 82) une légende positionne certains candidats de l’élection présidentielle 2017 (mais pas 
tous) dans un gradient politique « ouverture/fermeture » sans que rien ne vienne légitimer les critères 
ayant présidé à ce classement, la carte dessinant – heureux hasard ou raisonnement tautologique – un 
gradient géographique parfait des centres aux périphéries. Tantôt (p. 85) une autre légende distingue 
arbitrairement un vote « pro-européen » – E. Macron figure seul dans cette catégorie – et un vote 
« anti-européen » qui agrège cette fois les suffrages aussi différents de J. Cheminade, F. Asselineau, 
N. Dupont-Aignan, M. Le Pen et J.-L. Mélenchon. Tantôt une autre légende classe les candidats entre 
« nouveaux venus » et « partis dominants », or parmi ces « nouveaux venus », on trouve agglomérés 
les suffrages portés sur E. Macron mais aussi sur J.-L. Mélenchon (élu sénateur en 1986, ministre de 
2000 à 2002, déjà candidat lors de la présidentielle de 2012) et M. Le Pen (également candidate lors 
de la présidentielle de 2012 et dépositaire actuelle de la marque Le Pen, dont le fondateur a été élu 
député en 1956).

14. �Lui qui, pourtant, sait inviter les autres chercheurs à « mettre [leurs] propres hypothèses à l’épreuve 
d’une expérimentation suffisamment déverrouillée pour que le résultat ne soit pas acquis d’avance » 
(Lévy, 2007, p. 139).
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sociologique retenu est suffisamment grossier pour ne produire qu’un faible rende-
ment explicatif  15. Il ne procède pas plus à des enquêtes par questionnaires « sortie des 
urnes » localisées (ni ne mobilise celles des autres) qui se sont pourtant multipliées dans 
les études électorales françaises (Audemard, Gouard, 2016) et devraient interroger un 
géographe. Il ne procède pas non plus à des enquêtes par entretiens ou observations 
ethnographiques (ni ne mobilise celles des autres) qui le renseigneraient sur les signifi-
cations associées à leurs votes par les électeurs eux-mêmes (SPEL, 2016). Il ne procède 
guère plus à l’exploitation de relevés de listes électorales localisées (ni ne mobilise 
celles des autres) permettant par exemple de travailler sur les logiques d’entraînement 
familiales dans les maisonnées (Buton, Lemercier, Mariot, 2012).

Dès lors, il ne fait que se livrer à un double exercice de ventriloquie : faire parler 
les cartes et faire parler les voix des autres, en plaquant sur leurs suffrages ses propres 
« lunettes ». Assez logiquement, c’est alors son propre ventre qui parle, et ce qui en 
sort donne souvent plus à voir sa propre vision du monde social et politique qu’une 
quelconque analyse digne des sciences sociales. Ses surinterprétations redoublées 
de jugements de classe – qui confinent au mépris du même nom – sont particuliè-
rement patentes dans les planches proposant une lecture du scrutin présidentiel de 
2017. Comme quand, en surinterprétant grossièrement une carte des gains et pertes 
d’E. Macron entre les deux tours, il s’autorise à affirmer que « les habitants du périur-
bain post-minier du Nord et du Pas-de-Calais dans leur ensemble ont voulu envoyer un 
message nationaliste et étatiste, tandis que les habitants des grandes villes dans leur 
ensemble ont tenu à manifester leur adhésion à un projet d’identification multiscalaire, 
incluant l’Europe et le Monde » (Lévy, 2017, p. 89). Comme quand, dans la conclusion 
de l’ouvrage, il poursuit en écrivant que « la carte qui oppose le vote Macron au vote 
Le Pen rend compte de ces deux conceptions, l’une qui subordonne l’ensemble de la 
vie sociale à une allégeance nationale monoscalaire, l’autre qui s’appuie sur le concept 
de société des individus et fédère de multiples identités spatiales, de la ville au Monde » 
(p. 93). Comme quand, dans le dernier paragraphe de cet Atlas et comme un clin d’œil, 
il confesse que « penser “en même temps” comme compatibles et complémentaires 
la liberté et l’égalité, plutôt que comme contradictoires, ce fut justement l’une des 
positions saillantes du nouveau président français » (p. 93). Deux ans plus tard et alors 
que ce nouveau président français affronte une crise sociale et politique inédite, J. Lévy 
déclarera dans une interview que « Les “gilets jaunes” sont aussi, pour une part, une 
extension radicalisée de l’électorat populiste qui se méfie de l’Europe et de la mondia-
lisation en jugeant que “c’était mieux avant” » (Forret, 2019). Finalement et alors qu’il 
rappelait doctement que « nous risquons toujours d’être aveugles par dogmatisme ou 

15. �« L’abstention différentielle entre groupes sociaux n’est toutefois pas si spectaculaire : si l’on divise les 
actifs en deux groupes (CSP+ et CSP-) de masse comparable, on passe de 21 à 31 % d’abstention, ce 
qui est certes important mais non décisif  » (Lévy, 2017, p. 87). Il semble ainsi juger pertinent de diviser 
la société tout entière en deux « groupes » seulement, sans même que le lecteur ne sache comment sont 
ventilées les catégories socioprofessionnelles de l’INSEE pour fabriquer ces deux groupes…
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d’être inutile par empirisme » (Lévy, 2007, p. 139), sa géographie électorale apparaît 
pour le moins problématique de ce double point de vue.

Un spécialiste des sondages socialisé à la géographie

Pour clore ce tableau des géographies électorales les plus visibles et qui participent 
à la mise à l’agenda médiatique du clivage électoral entre espaces urbains centraux et 
périphéries métropolitaines, il faut évoquer les travaux de Jérôme Fourquet 16, directeur 
du département « Opinion » de l’IFOP (un important institut de sondage français), et 
notamment son dernier ouvrage L’archipel français (Fourquet, 2019) 17. Sans partager sa 
thèse d’une « archipelisation » de la société française – c’est-à-dire de l’autonomisation 
de groupes partageant des modes de vie, des espaces et des visions du monde singu-
lières, thèse reprise ensuite dans le champ politique en termes de « séparatisme » en 
2020-2021 – ni tous les schèmes analytiques mobilisés, on peut relever que cet ouvrage 
est d’une part plus étayé que les travaux de C. Guilluy ou J. Lévy. Il s’appuie en effet 
sur un « triple bagage méthodologique » articulant résultats électoraux et données de 
la statistique publique (sur les revenus, le taux de chômage, les catégories sociopro-
fessionnelles, etc.), données de sondages et d’enquête « d’opinion 18 », ainsi qu’une 
base de données anthroponymique de l’INSEE permettant une analyse des prénoms 
comme marqueurs culturels. D’autre part, il fait varier régulièrement les échelles et 
périmètres géographiques d’analyse : cartes du territoire national par départements 
mais aussi par communes ; multiples décrochages sur des cas régionaux et départe-
mentaux emblématiques de la diversité de l’espace français (par exemple celui de la 
Sarthe où les clivages électoraux sont analysés selon la distance au centre du Mans 
et interprétés comme autant d’effets de la division socioprofessionnelle de l’espace 
dans un contexte « d’économie globalisée » ; et plus ponctuellement explorations des 
clivages économiques et « ethno-raciaux » (et de leurs effets électoraux) internes à la 

16. �Diplômé de l’IEP de Rennes, il a ensuite obtenu un DEA au département de géographie de l’université 
Paris 8, dans l’équipe longtemps animée par Yves Lacoste, connu du grand public pour ses travaux dans 
le domaine de la géopolitique. Au milieu des années 1990, il a commencé une thèse visionnaire sur la 
géographie du vote FN dans les espaces ruraux de la France de l’Ouest. Sans l’avoir achevée, il n’en est 
pas moins socialisé à la géographie universitaire et a ainsi travaillé avec des géographes spécialistes des 
questions électorales réunis autour du géographe Michel Bussi (Bussi, Fourquet, Colange, 2012). 
Pour plus d’éléments sur la manière dont ce groupe de géographes français a participé à installer ce 
clivage électoral entre centres urbains et mondes périurbains, voir (Rivière J., 2009, p. 122-139).

17. �Voir aussi les notes qu’il produit régulièrement pour la fondation Jean Jaurès avec le géographe Sylvain 
Manternach.

18. �L’association entre ces deux premiers types de données étant conçue, non sans écho à la trajectoire 
de l’auteur, comme une manière de « réconcilier le fondateur de notre institut et l’auteur du magistral 
Tableau politique de la France de l’Ouest [André Siegfried, dont les travaux au début du xxe siècle sont 
pionniers dans le domaine de la géographie électorale] » (p. 16). Cette démarche est d’autant plus 
originale que l’apparition des sondages, dans la France des années 1960, a justement été le moteur 
majeur du déclin des approches de sociologie électorale recourant jusqu’alors à la cartographie des 
votes croisée avec des variables supposées explicatives (Lehingue, 2011).
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ville d’Aulnay-sous-Bois, très contrastée entre un nord composé de quartiers populaires 
d’habitat social et une partie sud plus pavillonnaire 19. Mais à l’exception de cette ville 
et comme dans l’Atlas de J. Lévy, les mondes intra-urbains sont plutôt un angle mort 
de l’Archipel français 20, ce qui rend d’autant plus nécessaire l’exploration des processus 
sociaux et urbains qui y ont lieu.

Un clivage qui fait écho à des débats internationaux

Ces géographes ne manquent d’ailleurs pas de souligner que les structures spatiales 
des votes pour B. Obama, D. Trump et J. Biden aux États-Unis, en faveur du Brexit 
en Grande-Bretagne ou pour l’extrême droite dans plusieurs pays européens donnent 
à lire un clivage entre centres urbains et mondes périurbains lointains, et d’y voir 
autant de confirmations de l’universalité de leurs grilles explicatives respectives (réveil 
du « monde des périphéries » chez C. Guilluy, prééminence des « gradients d’urba-
nité » chez J. Lévy 21). Pour ne prendre que l’exemple de la géographie du Brexit 
et des commentaires qui ont suivi, des recherches ont bien souligné l’émergence et 
la performativité de tout un imaginaire spatial qui a irrigué le débat public outre-
Manche (Sykes, 2018), cet imaginaire opposant des « espaces des laissés pour compte » 

19. �Cette partition morphologique et sociale, classique dans la géographie des villes françaises, a été 
finement analysée par un collectif  de sociologues (Cartier et al., 2008).

20. �J. Fourquet a cependant produit ensuite, avec la collaboration des géographes Sylvain Manternach et 
Céline Colange, une analyse fine des résultats du scrutin municipal de 2020 à l’échelle des bureaux 
de vote toulousains et intitulée « La ville rose, pas assez bobo pour passer aux Verts ? » (Fourquet, 
Manternach, 2020). La dernière partie de cette analyse interroge « l’arrivée du TGV comme facteur 
de mutations socioculturelles et, in fine, électorales », et s’attache notamment à établir un « indice de 
boboïsation » qui reprend malheureusement nombre de poncifs autour de cette catégorie de plus en 
plus utilisée pour décrire les mondes urbains (Authier et al., 2018). Fort de la légitimité associée à la 
quantification, cet « indice » s’appuie ainsi sur « la densité de magasins et d’enseignes bio (nous avons 
retenu à ce titre : Bio c’ Bon, Nature et Découvertes, Naturalia, La Vie claire et Biocoop), la consommation 
bio étant très développée dans ces milieux sociaux ; la densité de Starbucks Coffee (marque iconique de 
la culture bobo) ; la densité de restaurants répertoriés dans Le Guide du Fooding, le fooding étant très en 
vogue dans ces milieux ; la densité d’établissements proposant des brunchs, pratique très usitée dans ce 
segment de la population ; la densité de boutiques de marques de vêtements très prisées dans ce public 
(Comptoir des Cotonniers, Maje, The Kooples et Zadig et Voltaire) ; enfin, la densité des galeries d’art, comme 
indicateur de la vitalité de la scène artistique et culturelle, composante importante de l’écosystème bobo 
ou gentrifieur », de sorte que l’on ose demander sur quels critères (pour le moins normatifs) ont été 
arrêtées ces listes d’enseignes. À rebours d’une telle approche, ce livre propose de raisonner en termes 
de fractions de classes – en particulier dans le chapitre iv qui mobilise la nomenclature détaillée des 
catégories socioprofessionnelles – tout en pensant les effets électoraux des systèmes de (dé)goûts de 
classes dans un espace social multidimensionnel.

21. �« Le modèle est de fait européen : s’il y a une “France périphérique”, il y a aussi une “Hollande périphé-
rique”, une “Grande-Bretagne périphérique” et populaire, préoccupées par l’émergence d’une société 
multiculturelle et mondialisée » (Guilluy, 2016, p. 94). « Depuis environ trente ans, des changements 
spectaculaires se sont produits dans l’espace électoral en Europe et aux États-Unis. […] Quelle est 
cette nouvelle géographie ? Le changement le plus impressionnant, c’est ce qu’on peut appeler le 
théorème des gradients et qui n’est qu’une formalisation à visée descriptive » (Lévy, 2020). Les pages 
qui précèdent ont pourtant montré combien l’usage de cette « formalisation » n’est pas seulement 
descriptif.
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aux « cœurs métropolitains des élites » dans des termes très proches de ceux d’un 
C. Guilluy 22. Pour autant, des travaux conduits par les spécialistes britanniques les 
plus reconnus dans le domaine de la géographie électorale (Johnston et al., 2018) ont 
montré que ces différences géographiques dans le soutien au Brexit, effectivement 
observables à plusieurs échelles, s’expliquaient très largement par l’inégale composi-
tion sociale des espaces où les votes sont produits. Mais pour parvenir à un tel résultat, 
encore faut-il chercher dans cette direction et s’en donner les moyens.

Au-delà des cas français, états-uniens et britanniques, la question des clivages 
géographiques des votes à l’échelle métropolitaine occupe désormais une place 
croissante dans le champ international de l’analyse électorale. Avec des spécificités 
propres à chaque contexte national – en matière de stratification sociale, d’histoire 
des dynamiques d’urbanisation ou de structuration du champ politique – sont ainsi 
régulièrement opposés des suburbs habités par des classes moyennes blanches proprié-
taires de maisons individuelles et votant pour des partis « conservateurs » d’un côté, et 
des espaces centraux sociologiquement plus mixtes et « cosmopolites » où dominent 
les partis « progressistes » de l’autre. Si ces questions étaient déjà présentes sous la 
plume de chercheurs de premier plan dans le monde anglophone dès les années 1960 
(Campell et al., 1960 ; Gans, 1967 ; Cox, 1968), elles sont revenues sur le devant de 
la scène depuis une vingtaine d’années 23, non sans lien avec la montée des droites 
extrêmes et/ou néoconservatrices en Europe et sur le continent américain. Mais dans 
ces travaux et comme dans le cas français, les villes-centres sont souvent appréhendées 
comme des ensembles certes sociologiquement mixtes mais saisis d’un seul tenant, 
notamment en raison d’un faible recours à l’échelle des bureaux de vote ou leur équiva-
lent des polling stations, qui permet pourtant, comme le propose le présent livre, d’éta-
blir la grande diversité des configurations électorales intra-urbaines puis de les articu-
ler avec les transformations de la géographie et de la sociologie urbaines (Charney, 
Malkinson, 2015 ; Mansley, Demsar, 2015 ; Nel·lo, Gomà, 2018 ; Pratschke et al., 2021).

L’abondance de cette littérature internationale montre que la question centrale 
n’est pas celle de l’existence de clivages géographiques dans les votes métropolitains, 
même s’il ne faut pas éluder les enjeux méthodologiques liés à la mesure de ces clivages 
(Gilli, 2017), mais bien celle des grilles interprétatives utilisées pour les comprendre 24. 

22. �Le clivage s’y traduit en left behind places/citizens versus metropolitan cores/elites.
23. �Sans prétendre à l’exhaustivité, c’est le cas aux États-Unis (Gainsborough, 2001 ; Campbell, 2016), 

au Canada (Walks, 2006), en Grande-Bretagne (Walks, 2005), en Belgique (Maeschalck, 2011), aux 
Pays-Bas (van Gent, Jansen, Smits, 2014), en Pologne (Linkowski, 2017) ou en Roumanie (Gutoiu, 
2019), au point de susciter des travaux comparatistes internationaux (Sellers et al., 2013).

24. �Le chapitre introductif  de l’ouvrage Clivages politiques et inégalités sociales. Une étude de 50 démocraties, 
comporte ainsi une section intitulée « Clivages rural-urbain et centre-périphérie dans les démocraties 
occidentales », où trois économistes notaient récemment que : « Les zones urbaines, grâce aux services, 
aux infrastructures et aux opportunités économiques qu’elles offrent, permettent presque systématique-
ment à leurs habitants d’accéder à des niveaux de vie plus élevés que dans les zones rurales. Les clivages 
rural-urbain et centre-périphérie sont ainsi dotés d’une dimension socio-économique importante » 
(Gethin, Martínez-Toledano, Piketty, 2021, p. 68), ce qui permet d’éviter de les réifier.
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Ces travaux s’accordent sur le fait que les différences de votes entre les différents 
secteurs d’un espace métropolitain peuvent s’expliquer de deux manières différentes 
mais complémentaires : par des effets de composition sociale, par exemple si les classes 
populaires votent plus que les autres pour la gauche, alors les espaces qui concentrent le 
plus les classes populaires sont ceux où les scores de la gauche sont élevés ; par des effets 
contextuels quand, à l’inverse d’effets de composition mécaniques, l’histoire sociale et 
politique façonne des contextes locaux différents en matière de cadres de socialisation 
institutionnels (églises, partis, syndicats, associations) ou ordinaires (famille, amis, collè-
gues), contextes dans lesquels se construisent les orientations politiques et les attitudes 
électorales des habitants. Enfin, certains travaux inversent la logique explicative en 
avançant un troisième mécanisme : l’existence de migrations politiquement sélectives. 
Selon cette idée, les habitants se sentant mal à l’aise dans un environnement résidentiel 
différent de leurs valeurs déménageraient en choisissant un lieu de vie en conformité 
avec leurs valeurs politiques, ce qui renforcerait in fine la polarisation électorale intra-
métropolitaine façonnée par les deux premiers registres explicatifs (Walks, 2005, 2006 ; 
Martin, Webster, 2020).

Un clivage révélateur des antagonismes  
de la science politique française

Interprété à l’aide de schèmes différents, ce clivage opposant les centres urbains 
aux mondes périurbains voire ruraux a pris une place croissante dans l’explication 
médiatique des dynamiques électorales françaises, aidé par l’efficacité des cartes qui 
sont de formidables outils de communication (au risque de la simplification) dans les 
arènes médiatiques 25. Mais si les localisations résidentielles des électeurs tendent de 
plus en plus à être considérées comme prédictives de leurs votes, c’est aussi que dans 
le même temps « la science du vote n’est plus majoritairement une sociologie. C’est 
une science marquée par les paradigmes et méthodes de deux disciplines – l’économie 
et la psychologie – dont l’objet central n’est plus le vote comme fait social, mais le 
vote comme produit d’une raison ou d’une psyché individuelle » (Braconnier, 2010, 
p. 1). Dans un champ médiatique en quête perpétuelle de nouveauté, la réception 
des schèmes explicatifs des géographes a donc été facilitée par le fait que les logiques 
explicatives qui prévalaient jusque-là dans les sciences sociales et qui mettaient l’accent 
sur les positions occupées par les électeurs dans les hiérarchies sociales ont été fragili-
sées depuis les années 1980-1990 et sont de moins en moins dans l’air du temps. Pas 
tout à fait désintéressée politiquement, cette entreprise de ringardisation d’approches 
considérées comme passéistes a permis, à grand renfort de technologies sondagières et 

25. �À l’occasion d’une discussion croisée des ouvrages de C. Guilluy, E. Todd et L. Davezies, un journaliste 
fin connaisseur des sciences sociales hexagonales notait d’ailleurs que « c’est désormais à travers la 
représentation cartographique que la polémique arrive et que le débat public s’empare des sciences 
sociales » (Confavreux, 2015).
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d’échantillons nationaux dits représentatifs, la mise en avant d’une logique d’explica-
tion en apparence plus moderne (mais sociologiquement irréaliste) : celle de la ratio-
nalité d’électeurs qui, grâce à leurs compétences, disséqueraient méthodiquement les 
enjeux propres à chaque scrutin puis trancheraient froidement et seuls dans le choix du 
bulletin de vote le mieux ajusté à la situation politique du moment (Lehingue, 2011).

À rebours de cette évolution et même si elle est moins visible médiatiquement, 
« une autre sociologie du vote » (Braconnier, 2010) se développe pourtant depuis une 
dizaine d’années en France (Sainty, 2021). D’inspiration bourdieusienne, elle cherche 
à comprendre la production des comportements électoraux au prisme des positions et 
trajectoires sociales des individus en les resituant dans les contextes sociogéographiques 
où ils ont lieu. Depuis une enquête devenue exemplaire (Braconnier, Dormagen, 2007), 
une série de travaux sur la construction localisée des pratiques électorales ont ainsi été 
conduits dans des contextes très variés, depuis les centres urbains jusqu’aux mondes 
ruraux en passant par les espaces périurbains (Agrikoliansky, Heurtaux, Le Grignou, 
2011 ; Cartier et al., 2008, ; Lambert, 2015 ; Girard, 2017 ; Pierru, Vignon, 2008 ; 
Bruneau et al., 2018), ou dans des perspectives plus générales (SPEL, 2016 ; Barrault-
Stella, Gaïti, Lehingue, 2019 ; Barrault-Stella, Lehingue, 2020). Certaines de ces 
recherches insistent sur les « dispositifs informels de mobilisation » pour désigner 
l’importance des groupes primaires dans l’analyse de la participation électorale, tandis 
que d’autres proposent de raisonner en termes d’« intermédiations » (plus souvent 
ordinaires que spécialisées voire professionnalisées) pour « prolonger les analyses dites 
contextuelles du vote, et s’inscrivent dans une sociologie relationnelle des transforma-
tions des rapports au champ politique et donc des modes de domination » (Barrault-
Stella, Lehingue, 2020, p. 6).

Mais au-delà de leurs variations théoriques et thématiques, ces travaux n’en 
demeurent pas moins complémentaires et animés par la volonté commune de penser 
et d’analyser la formation des « choix » électoraux dans leurs contextes, insépara-
blement sociaux et géographiques. Contre la tendance de nombre de producteurs 
(sur-politisés) de verdicts électoraux à inférer des valeurs à partir des votes, cette socio-
logie entend soutenir « l’idée que le vote, pour de nombreux agents sociaux que l’on 
ne veut connaître qu’en leur qualité d’électeurs, est surtout une pratique ordinaire, 
n’enfermant pas nécessairement de signification étroitement politique, et se résume 
(ce qui est déjà beaucoup) à l’expression, sous contrainte d’offre électorale, de goûts 
et de dégoûts sociaux constamment informés, orientés et actualisés par les trajectoires 
biographiques (réelles, anticipées et/ou subjectivement perçues) de chacun, dans un 
nombre plus ou moins élevé d’espaces et de mondes sociaux » (Lehingue, 2007a, 
p. 128).
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Quelle est l’approche proposée dans ce livre ?
Parce que c’est souvent localement que sont vécues et prennent sens (c’est-à-dire 

signification et orientation) les positions et dispositions sociales ainsi que les prises 
de position électorales qui en découlent, un tel projet ne peut qu’interpeller les 
géographes, et c’est avec ce segment de la science politique française que ce livre 
entend dialoguer de manière privilégiée 26. Face aux glissements spatialistes, essen-
tialistes ou culturalistes d’un certain nombre de géographes, il est en effet essentiel 
de rappeler combien les goûts politiques sont, de la même manière que les autres 
goûts sociaux, « intriqués aux morales de classes et aux visions du monde des diffé-
rents groupes sociaux » (Barrault-Stella, Lehingue, 2020, p. 12) 27 et de prendre en 
compte, dans une perspective géographique, ce que l’on pourrait appeler la dimen-
sion spatiale de l’habitus (comme système de dispositions) et ses effets électoraux. Au 
regard des débats internationaux en géographie électorale (effets de composition, effets 
contextuels, effets de migrations politiquement sélectives), une telle réflexion permet 
de replacer les aspirations résidentielles et les styles de vie des habitants (préférer 
« faire construire » un pavillon à soi, ne pas s’imaginer ailleurs que dans un appar-
tement du centre ancien, etc.) dans les systèmes de goûts et de dégoûts forgés par les 
positions, les trajectoires et les socialisations des individus. Enfin et à travers le cas des 
mondes urbains centraux français, une telle approche permet de réaffirmer l’actualité 
et la primauté de positions sociales – qui se pensent aussi dans des espaces sociaux 
locaux (Laferté, 2014) – dans la compréhension des logiques électorales et de proposer, 
chemin faisant, une contribution de la géographie aux débats internationaux sur le 
rendement explicatif  supposé décroissant des classes sociales (Van Hamme, 2012). 	

Au cours de la dernière décennie, nombre de travaux de sciences sociales se sont 
attachés à déconstruire la supposée homogénéité sociale et politique des mondes 
périurbains français (Rivière, 2009 ; Girard, Rivière, 2013 ; Lambert, 2015 ; Girard, 
2017), ce afin de lutter contre un certain nombre de visions simplificatrices qui 
nourrissent largement le débat public. De manière complémentaire et selon la même 
logique de déconstruction des évidences, ce livre s’attaque à la pièce centrale du puzzle 
métropolitain en portant le regard sur les espaces urbains centraux.

Une socio-géographie électorale quantitative

Contre l’essentialisation des catégories géographiques (en l’occurrence celle des 
« urbains » et de leurs suffrages supposés tournés de manière homogène sur les bulle-
tins de vote « progressistes »), cet ouvrage propose une géographie sociale ou une 

26. �L’existence et les modalités du dialogue interdisciplinaire entre géographes et sociologues ou politistes 
sont en effet très différentes d’un champ national à un autre, ce qui pèse sur les orientations de 
recherche (O’Loughlin, 2018 ; Johnston, 2019).

27. �Avec ces derniers, on se permet de renvoyer ici à (Caveng et al., 2018 ; Beaumont et al., 2018).
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socio-géographie électorale 28 qui entend mettre l’accent sur la dimension spatiale 
des inégalités sociales et de leurs effets électoraux dans les grandes villes françaises. 
Parler de socio-géographie (électorale) semble donc être la meilleure manière de 
qualifier simplement l’approche proposée par ce livre, c’est affirmer le fait de raison-
ner en termes de dimension spatiale du monde social mais aussi la volonté de parti-
ciper au mouvement en cours d’unification des sciences sociales. Dans le champ des 
études électorales, c’est aussi rappeler que la sociologie électorale a longtemps été, en 
pratique, une géographie électorale en ce qu’elle s’appuyait presque exclusivement, en 
l’absence de la technologie sondagière importée en France dans les années 1960, sur les 
résultats électoraux agrégés à différentes échelles (départements, cantons, communes 
voire bureaux de vote) 29, la distribution géographique de ces résultats étant ensuite 
croisée avec des variables sociologiques supposées explicatives. La démarche de socio-
géographie électorale de ce livre s’inscrit donc dans la tradition de ce que l’on appelle, 
dans les études électorales, l’approche « écologique » du vote (Braconnier, 2010).

Sur le plan méthodologique, la démarche mise en œuvre dans ce livre est résolu-
ment quantitative, pour des raisons à la fois heuristiques et académiques. Sans naïveté 
positiviste (Desrosières, 1993), les traitements statistiques des données quantitatives 
constituent d’abord de puissants outils d’objectivation et de dévoilement des inégalités 
qui structurent la géographie et la sociologie urbaines. Ils permettent de quantifier des 
phénomènes (par exemple la ségrégation, son évolution et ses effets électoraux) tout en 
traitant de manière exhaustive de vastes périmètres d’analyse (par exemple l’ensemble 
des bureaux de vote des grandes villes françaises), ce qui autorise des conclusions 
dont le domaine scalaire de validité est large (par exemple l’échelle nationale). Dans 
une perspective de dialogue interdisciplinaire, une telle approche facilite le regard 
comparatif, soutient le travail de généralisation (qu’il est bien entendu possible de 

28. �Dans une réflexion sur les intérêts respectifs de ces deux labels, le géographe Fabrice Ripoll appelle à 
la constitution d’un programme de recherche transdisciplinaire et propose l’idée selon laquelle : « ce 
programme, issu d’une importation de la sociologie bourdieusienne dans la géographie sociale, en 
même temps qu’une spatialisation de la sociologie bourdieusienne, pourrait être qualifié de “socio-
géographie” sur le modèle de la “socio-linguistique”, de la “socio-histoire” ou de la “socio-économie”. 
[…] Cette nouvelle étiquette suppose certes, si ce n’est d’abandonner, tout au moins de décentrer le 
label “géographie sociale” – ce qui est pour diverses raisons (pragmatiques, politiques, affectives) une 
démarche loin d’être évidente, y compris pour moi-même. Mais précisément, cette substitution ou 
ce réordonnancement permet de marquer symboliquement une volonté de passer un cap, celui de 
l’approche dimensionnelle de l’espace et de l’affirmation qu’il n’est pas possible de faire une géogra-
phie science sociale seul dans son coin, et surtout pas sans la sociologie, mais aussi, inversement, que le 
raisonnement sociologique ne saurait se passer d’une contextualisation géographique et non seulement 
historique » (Ripoll, 2018, p. 30-31).

29. �Un tel recours aux résultats électoraux, fournis en France par le ministère de l’Intérieur, permet de 
travailler à partir de matériaux empiriques d’une grande robustesse (les suffrages effectivement dépouil-
lés de manière exhaustive et dont les totalisations sont accessibles à des échelles géographiques fines), à 
la différence des travaux basés sur des sondages (les votes déclarés de ceux qui acceptent de répondre à 
des enquêtes souvent étrangères à leurs préoccupations réelles, rassemblés dans des échantillons de taille 
limitée qui ne permettent pas d’analyse localisée) dont les multiples biais sont régulièrement soulignés 
(Garrigou, 2006 ; Lehingue, 2007b).
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mener à partir d’approches qualitatives) et favorise in fine la cumulativité des résultats 
obtenus par les enquêtés localisées, très approfondies mais souvent monographiques, 
menées par la science politique française qui cherche à appréhender les votes dans 
leurs contextes de production.

À l’inverse, il est important de ne pas laisser à d’autres le monopole des approches 
quantitatives (et la scientificité souvent accordée à la preuve chiffrée dans l’opinion 
publique) : ni aux segments de la science politique les plus friands de sondages et de 
plateaux de télévision, ni au courant de la géographie théorique et quantitative qui 
s’est parfois attaché, dans le passé, à mettre en avant des principes généraux d’organi-
sation de l’espace insuffisamment articulés (du moins dans la restitution des résultats 
via l’écriture) aux logiques sociales 30. Enfin et plus largement, ces quelques remarques 
hexagonales renvoient à de récents constats internationaux à propos du sous-champ 
disciplinaire de la géographie électorale dont la majorité des travaux s’emploient 
désormais, sous l’effet du cultural turn, à souligner la spécificité et l’unicité des lieux, 
laissant paradoxalement à une science politique dominée par les paradigmes de l’éco-
nométrie le soin de modéliser des effets contextuels à l’aide des outils d’analyse spatiale 
développés… par les géographes (O’Loughlin, 2018) 31.

Dans le prolongement de réflexions anciennes sur la «  fausse neutralité des 
techniques » (Bourdieu, Chamboredon, Passeron, 1973) et parce que le choix des 
traitements quantitatifs utilisés engage implicitement toute une série de présupposés 
théoriques, il faut dire un mot de la famille d’analyses quantitatives mobilisées préfé-
rentiellement dans les pages qui suivent. Contre la tendance dominante à utiliser des 
modèles de régression, qui confinent à produire une sociologie des variables plutôt que 
des individus qui peuplent les lignes des tableaux statistiques (Bry, Robette, Roueff, 
2014), ce livre s’appuie principalement sur un ensemble de traitements connus sous 
le nom d’analyses factorielles, qui permettent notamment de décrire les données sous 
forme de représentations graphiques. En sociologie, ce type de traitements des données 
est en effet considéré comme le plus adapté à la mise en œuvre pratique de l’échafau-
dage théorique proposé par le sociologue P. Bourdieu (Desrosières, 2008 ; Duval, 2013 ; 
Lebaron, 2015), en particulier la notion d’espace social (Bourdieu, 1984) entendu dans 
cet ouvrage comme espace des positions sociales et non comme espace géographique 32.

30. �Réciproquement, la tendance de la géographie sociale française à privilégier de plus en plus des 
approches – dont il ne s’agit pas de contester l’intérêt et la légitimité – qualitatives ou « sensibles » 
me semble problématique. Le manuel manifeste Géographie sociale (Frémont et al., 1984) en appelait 
d’ailleurs à la pratique du pluralisme méthodologique.

31. �Au regard de ce tableau qui dépeint une géographie électorale anglophone ayant abandonné les outils 
quantitatifs, les rares travaux français conduits dans le domaine de la géographie électorale sont au 
contraire quantitatifs, notamment dans le sillage de recherches relancées par M. Bussi depuis la fin 
des années 1990.

32. �Même si tout espace social a une dimension… spatiale (au sens de géographique). Voir les deux entrées 
« Espace physique/espace géographique » (Ripoll, 2020) et « Espace social » (Duval, 2020) du 
Dictionnaire international Bourdieu (Sapiro, 2020).
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Pour ce qui concerne plus spécifiquement la sociologie électorale, ce type de traite-
ment permet de « mieux approcher les correspondances entre l’espace des positions 
sociales et l’espace des choix électoraux » (Lehingue, 2011, p. 255). En géographie où 
l’unité statistique d’analyse est très souvent une unité spatiale (un département, une 
commune, un bureau de vote, etc.) décrite par un ensemble de variables chiffrées (le 
taux d’abstention, le score du candidat X ou Y, la proportion d’habitants de 18-24 ans, 
le pourcentage de cadres et professions intellectuelles supérieures, etc.), le type d’ana-
lyse factorielle utilisé est l’analyse en composantes principales, et c’est cet outil ou ses 
cousins statistiques que l’on retrouve dans la plupart des chapitres de ce livre. Il permet 
en effet de décrire le profil des unités géographiques étudiées de manière synthétique et 
multidimensionnelle, puis le cas échéant de réaliser et de cartographier des typologies 
de ces unités géographiques, par exemple selon leur profil électoral. Ainsi et alors que 
les chercheurs en sciences sociales sont parfois distingués en fonction des approches 
méthodologiques qu’ils utilisent, autrement dit entre « ceux qui comptent et ceux qui 
racontent » (Leca, 2005) 33, l’approche proposée dans ce livre entend montrer que l’on 
peut aussi raconter une histoire à partir d’approches quantitatives, en rendant compré-
hensibles et donc accessibles les résultats issus de traitements quantitatifs sophistiqués, 
en particulier à l’aide de représentations graphiques.

Des données agrégées à l’échelle fine des bureaux de vote

En géographie électorale comme plus largement en géographie, le choix de 
l’échelle d’analyse, autrement dit de l’unité d’analyse dans une logique statistique, est 
une question majeure (Russo, Beauguitte, 2012). En 2002, un démographe compa-
rait d’ailleurs l’impression procurée par la finesse des résultats cartographiés pour la 
première fois au niveau communal en France à « la découverte du microscope, du 
télescope ou du scanner » (Le Bras, 2002, p. 12). Depuis, une nouvelle étape scalaire 
a été franchie avec l’accès progressif  aux résultats électoraux au niveau élémentaire 
auquel les suffrages sont dépouillés puis agrégés : celui des 70 000 bureaux de vote 
français. Travailler à ce niveau d’analyse constitue toutefois un lourd défi méthodo-
logique, qui explique largement le faible nombre de travaux à ce niveau (Girault, 
2000) 34. Pour plonger le regard au niveau intra-urbain, c’est cette unité d’analyse qui 
a été choisie dans ce livre, qui entend ainsi renouer avec des travaux parus occasionnel-
lement dans l’histoire des études électorales françaises (Goguel, 1951 ; Ranger, 1977 ; 
Bon, Cheylan, 1988) et s’inscrit dans le prolongement de recherches conçues plus 

33. �Cette citation est extraite d’un article qui déconstruit ce système d’opposition (Lemercier, Ollivier, 
2011, p. 5).

34. �Face à ces contraintes techniques, le programme de recherche CARTELEC, coordonné par M. Bussi, 
a constitué un levier important dans la diffusion des recherches à cette échelle d’analyse (Beauguitte, 
Colange, 2013). Le présent livre n’aurait pu exister sans les développements méthodologiques réalisés 
dans le cadre de ce programme, dans lequel j’ai eu la chance d’effectuer une recherche postdoctorale.
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récemment à cette échelle et qui se sont multipliées en géographie (Rivière, 2012a ; 
Russo, Beauguitte, 2012 ; Rivière, 2014a ; Beauguitte, Lambert, 2015) comme en 
science politique (Audemard, Gouard, 2016 ; Batardy et al., 2017).

Ce sont les résultats des élections présidentielles qui sont utilisés dans la plupart 
des chapitres afin d’établir puis de comprendre la diversité des configurations électo-
rales intra-urbaines présentes dans les grandes villes françaises. Ce scrutin central de 
la vie politique française porte en effet sur des enjeux nationaux et constitue donc 
un moment privilégié d’actualisation dans les urnes des appartenances sociales de 
chacun, à commencer par le fait de se tenir éloigné de l’institution électorale 35. Pour 
éclairer sociologiquement les configurations électorales établies au fil des chapitres, 
on s’appuiera sur des données issues de la statistique publique, notamment celles du 
recensement de l’INSEE (tranches d’âge, niveaux de diplômes, catégories sociopro-
fessionnelles, ancienneté de l’ancrage résidentiel, statut d’occupation des logements) 
qui permettent d’analyser les dynamiques de peuplement intra-urbaines à l’échelle des 
quartiers (les IRIS – Îlots regroupés pour l’information statistique) 36. La complémenta-
rité de ces indicateurs doit permettre d’appréhender « l’espace social comme un espace 
multidimensionnel de positions définies par de multiples coordonnées (diplômes, âge, 
genre, revenus, patrimoine, indépendance au travail, pénibilité des tâches, taille des 
établissements de travail, lieux de résidence…) » (Lehingue, 2011, p. 254) et donc de 
proposer une analyse des votes de classes dans l’espace urbain qui « paradoxalement, 
doit s’éloigner des prémisses de “l’inventeur” du concept [de classe] pour préserver 
l’utilité de ce dernier » (p. 257) 37.

Les deux types de données mises ainsi en relation ne recouvrent toutefois pas 
exactement les mêmes populations : d’un côté les résultats électoraux portent sur les 
seuls inscrits ; de l’autre les indicateurs sociaux des recensements décrivent l’ensemble 
de la population résidente (qui comprend par exemple les étrangers et les mineurs qui 
ne peuvent pas voter, mais aussi des Français majeurs non-inscrits sur les listes électo-
rales). Mais surtout et plus fondamentalement, le travail interprétatif  opéré à partir 
de ces deux types de données doit être conduit avec prudence, en raison d’un débat 

35. �Dans une perspective de socio-géographie électorale, l’ensemble des résultats électoraux analysés dans 
ce livre sont calculés en pourcentages des électeurs inscrits (et non par rapport aux suffrages exprimés), 
ce qui permet de prendre pleinement en compte l’abstention, les bulletins blancs et les suffrages nuls 
parmi les comportements analysés. De ce point de vue, le fait de travailler sur les élections présiden-
tielles amène à préciser qu’elles sont celles où la participation électorale est la plus élevée.

36. �Voir l’annexe A sur la manière dont a été géré le problème (classique) de l’inadéquation entre les deux 
mailles géographiques à l’échelle desquelles les données sont disponibles.

37. �Pour étayer son propos, P. Lehingue s’appuie sur cette citation : « Les insuffisances de la théorie marxiste 
des classes, et notamment son incapacité à rendre compte de l’ensemble des différences objectivement 
attestées, résultent du fait qu’en réduisant le monde social au seul champ économique, […] elle ignore 
du même coup […] toutes les oppositions qui structurent le champ social et qui sont irréductibles à 
l’opposition entre propriétaires et non-propriétaires de moyens de production économique ; elle donne 
ainsi un monde social unidimensionnel, simplement organisé autour de l’opposition entre les deux 
blocs (une des questions majeures devenant la limite entre les deux blocs) » (Bourdieu, 2001, p. 314).
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ancien mais tout particulièrement récurrent dans le champ des études électorales, 
autour de ce que l’on appelle l’erreur ou l’inférence « écologique ». Paru en 1950 
et devenu célèbre depuis, un article se penchant sur une éventuelle relation entre le 
pourcentage de résidents noirs et le taux d’illettrisme aux États-Unis a ainsi souli-
gné que la relation statistique entre ces deux variables était différente selon l’échelle 
de mesure et la nature de l’unité statistique observée (Robinson, 1950). Sur le plan 
théorique, il en résulte l’impossibilité d’inférer (au sens de transférer, de transposer) au 
niveau des individus l’existence de relations statistiques établies à partir de données 
agrégées. Autrement dit, ce n’est pas parce qu’on observe une corrélation statistique 
positive entre la présence de membres de la catégorie sociale X et le vote pour le candi-
dat Y que l’on peut pour autant affirmer, en toute rigueur, que ce sont les membres de 
la catégorie sociale X qui votent pour Y.

Si une lecture critique de cet article et de sa réception hors norme 38 a montré 
que son auteur en appelait surtout à la prudence dans le travail d’interprétation des 
données, il a été instrumentalisé dans le champ des études électorales pour discréditer 
l’usage des données agrégées 39 et mieux promouvoir les données issues des sondages 
qui apparaissaient alors (Braconnier, 2010, p. 35 ; Lehingue, 2011). Au regard du 
problème symétriquement posé par les enquêtes individuelles par sondage (l’erreur dite 
atomiste ou individualiste, qui consiste à extraire les individus de leurs contextes socio-
géographiques de vie), ce sont des politistes pionniers dans leur attention aux contextes 
géographiques de production des votes qui ont renversé l’argument en soulignant, 
que « l’approche écologique, dont l’unité est pourtant constituée de collectifs, et à qui 
certains contestent le droit d’inférer des propriétés individuelles, fait plus clairement 
apparaître le lien entre les choix individuels et les situations contextuelles » (Derivry, 
Dogan, 1986, p. 173). Plus récemment et à partir des données électorales françaises 
à l’échelle des bureaux de vote de la petite couronne parisienne, des géographes ont 
montré que le recours au niveau d’agrégation le plus fin (celui des bureaux de vote 
plutôt que des communes) permettait de construire un modèle explicatif  de l’absten-
tion statistiquement plus puissant et plus robuste (Russo, Beauguitte, 2012).

Cet ouvrage se livre donc à un travail interprétatif  prudent mais serein parce 
qu’informé par les connaissances produites dans le champ des études électorales grâce 
à d’autres types d’enquêtes et de matériaux empiriques. Le risque de surinterpréta-
tion y est limité par l’approche contextuelle des corrélations statistiques observées. Et 
comme l’écrivait un politiste développant une approche écologique du vote à l’échelle 

38. �Il cumule 6 375 citations par d’autres travaux scientifiques selon les métriques du moteur de recherche 
Google Scholar en octobre 2020.

39. �L’attitude de J. Lévy (2020) est symptomatique de cette tendance vivace, quand il évoque par exemple 
«  la statistique comme substitut à la description » et l’idée selon laquelle « nombre d’interpréta-
tions fondées sur des corrélations proposées par le texte laissent béante la trappe de l’ecological fallacy 
(l’“illusion écologique”), en faisant comme si deux variables corrélées suffisaient à fabriquer un groupe 
dont chacun des membres posséderait les deux attributs. On sait depuis près de soixante-dix ans 
(Robinson) que c’est une erreur ».
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départementale, « Est-il besoin de rappeler que la tâche n’est pas facile ? Certes, nous 
en viendrons bien souvent à l’hypothèse. Mais nous aurons, dans la mesure du possible, 
réduit la marge de l’incertitude » (Dogan, 1965, p. 435), or ce n’est déjà pas rien dans 
l’épistémologie des sciences sociales, d’autant que le niveau très élevé de certaines 
corrélations établies dans ce livre à partir des votes effectifs (et non déclaratifs) agrégés 
à l’échelle de centaines voire de milliers d’unités aux périmètres très fins, réduit consi-
dérablement cette incertitude dans le travail interprétatif.

Des grandes villes françaises au laboratoire de Nantes-Métropole

Animée par la volonté de proposer des conclusions de portée nationale, la première 
partie de ce livre comporte deux chapitres et s’attache à mettre en évidence puis à 
comprendre les configurations électorales en place à l’échelle des bureaux des grandes 
villes françaises. Comment les configurations électorales intra-urbaines observées en 
2017 dans les grandes villes françaises se sont-elles formées ? En quoi ces configurations 
donnent-elles à voir un mouvement de recomposition politique à partir du paysage 
électoral antérieur ? Sur quels fondements sociologiques reposent-elles, autrement dit 
en quoi peut-on les éclairer par les changements sociaux survenus dans les quartiers 
des grandes villes (processus d’embourgeoisements, de gentrifications, de paupérisa-
tions, etc.) ? Ces configurations électorales sont-elles transversales à l’ensemble des villes 
ou bien observe-t-on des différences entre elles (selon des logiques régionales ou liées 
au rang des villes dans la hiérarchie urbaine) ? Et comment expliquer ces éventuelles 
différences ?

Pour essayer d’apporter des réponses à ces questions, le premier chapitre analyse les 
mutations électorales de la dernière décennie en les articulant avec les dynamiques du 
changement social urbain, avec la volonté de mettre en évidence des points communs 
entre les villes. De manière complémentaire, le chapitre ii tente de comprendre la 
variabilité spatiale des relations statistiques entre votes et structures sociales qui existent 
d’une ville à l’autre, sans verser pour autant dans le registre culturaliste, en particulier 
régionaliste, qui a longtemps été celui de la géographie électorale française 40. Pour 
cela, cette première partie s’appuie sur les résultats électoraux des élections présiden-
tielles entre 2007 et 2017 à l’échelle des bureaux de vote des 35 villes-centres françaises 
de plus de 100 000 habitants. Si le choix de ce seuil permet d’explorer de manière fine 
la socio-géographie électorale des mondes urbains centraux et de se concentrer sur la 
pièce centrale du puzzle métropolitain, il présente l’inconvénient d’isoler ces villes de 
leurs périphéries immédiates.

C’est pourquoi la deuxième partie, comptant également deux chapitres, se focalise 
sur le cas de Nantes-Métropole, qui rassemble vingt-quatre communes formant un 

40. �Voir les glissements vers « l’esprit des lieux » ou la « psychologie des peuples » dans lesquels tombait 
le père fondateur de la géographie électorale une fois à court d’autres explications (Siegfried, 1913).
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ensemble urbain de près de 650 000 habitants en 2017, et qui constitue une métropole 
du haut de la hiérarchie urbaine nationale parmi les plus dynamiques aujourd’hui. 
C’est dans ce périmètre institutionnel et politique qu’une base de données socio-électo-
rale inédite a été construite, en appariant à l’échelle des 475 bureaux de vote non 
seulement les résultats électoraux mais aussi des indicateurs socioéconomiques du 
recensement de l’INSEE depuis le milieu des années 1970. En tirant parti de cette 
profondeur historique, le chapitre iii s’emploie à mesurer les transformations socio-
électorales d’une métropole passant de l’ère fordiste à la phase postfordiste. Après 
que l’accent a été mis sur les dynamiques de changement, le chapitre iv s’attarde sur 
le paysage électoral en place en 2017 dans Nantes-Métropole, puis resserre la focale 
d’analyse sur la ville de Nantes pour tenter d’y comprendre les réalignements électo-
raux en cours, à quelques mois de l’échéance présidentielle de 2022.

Par les questions qu’il soulève et les éclairages qu’il propose, ce livre invite donc à 
un dialogue entre la géographie sociale, la sociologie électorale et la science politique, 
afin de contribuer à mieux comprendre ce qui se joue derrière les rideaux des isoloirs 
urbains.
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